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A. E. MARKETING 

Société par Actions Simplifiée à Associé Unique 

Au capital de 1.000 euros 

Siège social :  
6 Avenue du Grand Large 

34300 AGDE 
  

 
 
Les soussignés : 

 
Monsieur Pascal PEREZ 

Né le 30 mars 1964 à SAINTE COLOMBE (69) 
De nationalité française 

            Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 Divorcé, non pacsé. 

Demeurant à SAINT DIDIER AU MONT D’OR (69370) – 13, Route de 
Champagne -Bâtiment B. 

ET  
Monsieur Raphaël, Antoine, Maurice PEREZ 

Né le 19 novembre 1996 à LYON 8ème (69008) 
De nationalité française 

            Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 Célibataire, non pacsé. 

Demeurant à SAINT DIDIER AU MONT D’OR (69370) – 13, Route de 
Champagne -Bâtiment B. 

Ceci exposé, les soussignés ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la Société par 
actions simplifiée devant exister entre eux. 

 

TITRE I – FORME – DÉNOMINATION – OBJET – SIÈGE – DURÉE 

 

ARTICLE 1 – FORME 

Il existe une société par actions simplifiée à associé unique – SASU, à la suite de la 
réunion de toutes les actions entre les mains d’un seul associé aux termes d’une 
cession intervenue le 29 novembre 2023, régie par les lois et règlements en vigueur, 
notamment par le Code de commerce, ainsi que par les présents statuts. 
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ARTICLE 2 – DENOMINATION 

La dénomination sociale est A.E. MARKETING. 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la 
dénomination doit être précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par 
actions simplifiée » ou des initiales «S.A.S.» et de l'énonciation du montant du capital 
social. 

ARTICLE 3 – OBJET 

La Société a pour objet :  

 - En France et à l’étranger, l’organisation d’évènements Marketing tels que 
notamment les foires salons, expositions, 

 - L’achat, la vente en gros et en détail de meubles et accessoires, 

Toutes opérations commerciales se rapportant à : 
 
 — la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds 

de commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, 
fonds de commerce, usines, ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités 
spécifiées ; 

 — la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets 
concernant ces activités ; 

 — la participation directe ou indirecte de la Société dans toutes opérations 
financières, immobilières ou mobilières ou entreprises commerciales ou 
industrielles pouvant se rattacher à l'objet social ou à tout objet similaire ou 
connexe ; 

 —toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 

 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL – SUCCURSALES 

 

Le siège de la Société est à AGDE (34300) – 6 Avenue du Grand Large. 
 
Il ne peut être transféré que par décision collective des associés. 

 

 



4 
 

ARTICLE 5 – DUREE – EXERCICE SOCIAL 

 
1 – La durée de la Société est de 99 années à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution 
anticipée, lesquels sont pris par décision collective des associés.  

2 - L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 

 

TITRE II – APPORTS – CAPITAL SOCIAL – ACTIONS 

 
ARTICLE 6 - APPORTS – FORMATION DU CAPITAL 

 
Il est versé une somme totale de 1.000 euros représentant le montant des apports en 
numéraire, ainsi qu'il résulte du certificat de la banque dépositaire des fonds, savoir 
LE CRÉDIT LYONNAIS, Agence Place Abbé BOURSIER – 69370 SAINT DIDIER 
AU MONT D’OR, en date du 14 novembre 2020, sur présentation de la liste des 
souscripteurs mentionnant les sommes versées par chacun d'eux, certifiée sincère et 
véritable par tous les associés fondateurs. 

En rémunération de ses apports en numéraires, Monsieur Pascal PEREZ qui a 
apporté à la société la somme de :  HUIT CENTS (800) Euros, s’est vu attribuer 
QUATRE-VINGTS (80) actions de DIX (10) Euros chacune.  
 
À la suite de la cession d'actions en date du 29 novembre 2023, les actions simplifiées 
sont attribuées et réparties comme suit : 
 
- Monsieur Pascal PEREZ, 

 CENT (100) actions, ci                                     100 actions 

 
ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 

 
Le capital social est fixé à MILLE (1.000) Euros, divisé en cent  (100) actions de dix 
(10) Euros de nominal chacune, intégralement libérées, toutes de même rang et de 
même catégorie.  
 
ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, 
par décision collective des associés statuant sur le rapport du Président. 
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Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de 
réaliser, dans le délai légal, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en 
fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification 
corrélative des statuts. 

A. Augmentation du capital social 

a) Augmentation du capital social par souscription d'actions nouvelles ou par 
augmentation de la valeur nominale d'actions existantes 

Le capital social peut être augmenté par les moyens de l'émission d'actions ordinaires 
ou d'actions de préférence, ainsi que par l'augmentation de la valeur nominale des 
titres de capital déjà existants. 

L'augmentation de l'émission d'actions à souscrire en numéraire induit un droit de 
préférence à la souscription de ces actions au bénéfice des associés en titre au 
moment de l'augmentation. Ce droit de préférence est réparti au prorata des 
participations des associés dans le capital de la Société, aux conditions légales. 

Cependant, les associés ont le droit de renoncer à titre individuel à leur droit 
préférentiel de souscription. Par ailleurs, la décision d'augmentation du capital social 
peut avoir comme conséquence de supprimer le droit préférentiel de souscription 
dans les conditions légales, ainsi que par décision de la collectivité des associés ayant 
décidé de l'opération d'augmentation du capital. Cette décision peut porter sur une 
suppression totale ou partielle du droit de préférence, en faveur d'un ou de plusieurs 
associés dénommés, dans le respect des dispositions légales. 

L'ensemble des associés a la possibilité de déléguer les pouvoirs nécessaires pour 
réaliser l'augmentation du capital en une ou plusieurs fois au Président, ainsi que les 
pouvoirs d'en déterminer les modalités, de constater leur réalisation et de procéder à 
la modification afférente des Statuts. 

Toutefois, aucune souscription publique ne pourra être ouverte. 

L'assemblée générale extraordinaire doit se prononcer sur le projet de résolution qui 
tend à réaliser une augmentation de capital lorsque celle-ci est ouverte aux salariés, 
dans les conditions prévues par la réglementation.  
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Il n'est toutefois pas nécessaire que celle-ci se prononce dans les cas où la décision 
d'augmentation du capital résulte d'un apport en nature ou de l'émission préalable 
de valeurs mobilières donnant droit à l'attribution de titres représentant une quotité 
du capital. 

b)  Libération des actions lors d'une opération 

Lors de l'opération d'augmentation du capital par souscription d'actions, les actions 
en numéraire doivent être libérées dans leur intégralité lorsque l'augmentation du 
capital est la conséquence d'une incorporation des réserves, d'une incorporation des 
bénéfices ou des primes d'émission, et pour partie d'un versement de sommes 
d'argent. De même, les actions émises en conséquence d'un apport en nature doivent 
être intégralement libérées. 

Les associés doivent libérer le surplus en une ou plusieurs fois, sur décision du 
Président, dans un délai maximum de cinq ans à compter du jour où l'augmentation 
de capital est devenue définitive. Ils ont la faculté de procéder à des versements 
anticipés. 

Les appels de fonds sont notifiés aux souscripteurs au moins 45 jours avant la date 
fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, adressée à chaque associé. 

La sanction du retard dans la libération des fonds dus dans les dates décidées par le 
Président, est que la somme due devient de plein droit productif d'intérêts à 3% 
annuel, à compter de la date d'exigibilité, sans préjudice des autres recours et 
sanctions prévus par la loi. 

Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été 
procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale 
du capital, tout intéressé peut demander au Président du tribunal statuant en référé 
soit d'enjoindre sous astreinte aux dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit 
de désigner un mandataire chargé de procéder à ces formalités. 

B. Réduction du capital social 

Le capital social peut être réduit, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'un 
vote des associés, par la réduction du nombre d'actions, ou de leur valeur nominale, 
que la décision soit motivée ou non par des pertes. 

La réduction de capital se fera conformément aux dispositions légales en vigueur. 
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Les actions en industrie seront réduites dans la même proportion que les actions en 
numéraire. 
 
ARTICLE 9 – FORME DES TITRES DE CAPITAL DE LA SOCIETE 

 
La Société ne pouvant faire appel public à l'épargne, les valeurs mobilières émises 
par celle-ci sont obligatoirement nominatives. 

Leur propriété est induite par leur inscription au nom de leur(s) titulaire(s) sur des 
registres tenus à cet effet par la Société, selon les modalités prévues par la 
réglementation en vigueur. Sur demande, une attestation d'inscription en compte 
sera fournie aux associés. 

 ACTIONS DE PRÉFÉRENCE 

Ces actions sont créées avec ou sans droit de vote, assorties de droits particuliers de 
toute nature, à titre temporaire ou permanent, conformément aux dispositions des 
articles L. 128-11 et suivants du Code de commerce. 

Néanmoins, s'il est émis des actions de préférence sans droit de vote, celles-ci ne 
peuvent être attribuées à un associé exerçant son activité professionnelle principale 
au sein de la SAS. 

 INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 

La Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune des actions. À son 
égard, les actions sont indivisibles. Si certaines actions sont la propriété indivise de 
plusieurs personnes, alors les propriétaires indivis désignent un mandataire unique 
pour les représenter aux assemblées. 

Toute action divisée en usufruit voit le droit de vote afférent dédié en toute matière 
au nu-propriétaire. Par exception, l'usufruitier prend les décisions concernant la 
répartition des bénéfices. 

 DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS 

A. Les droits afférents à la propriété des actions 

Chaque action donne droit à une fraction de l'actif social proportionnellement au 
nombre d'actions existantes. Chaque action donne droit à une voix au sein de tout 
vote et toute délibération. 

Chaque action de même catégorie donne droit à une fraction des bénéfices et de 
l'actif social, proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 



8 
 

 

Les droits et obligations sont attachés au titre, et se transmettent au cessionnaire en 
cas de circulation de l'action. Par ailleurs, la propriété d'une action emporte de plein 
droit pour l'associé propriétaire l'adhésion aux Statuts et aux résolutions 
régulièrement prises par les associés. 

Chaque fois que pour exercer un droit quelconque, les propriétaires des actions en 
nombre inférieur à celui requis, pour exercer leur droit, font leur affaire personnelle 
du groupement ou, éventuellement, de l'achat ou vente des actions nécessaires. 

Le nu-propriétaire dispose du droit de vote, sauf pour les décisions qui sont relatives 
à l'affectation des bénéfices où ce droit de vote est réservé à l'usufruitier. Pour autant, 
le nu-propriétaire a le droit de participer à toute décision collective. 

Les associés ont le droit d'obtenir la délivrance d'une copie certifiée conforme des 
Statuts en vigueur le jour de leur demande, comportant en annexe, et le cas échéant, 
la liste des commissaires aux comptes en exercice. La délivrance a lieu au siège social 
et à la charge de l'associé demandeur. 

Les associés peuvent demander la communication des livres et des documents 
sociaux deux fois par an. Par ailleurs, deux fois par exercice, des associés 
représentant un vingtième du capital social peuvent poser des questions par écrit sur 
tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation au Président, dont 
la réponse doit être notifiée au(x) commissaire(s) aux comptes. 

B. Les spécificités des actions en industrie 

Les associés porteurs d'actions en industrie bénéficient du droit de vote et du droit 
au bénéfice dans les mêmes conditions que les autres associés. 

Les titulaires des actions en industrie ont un droit au partage des bénéfices et de 
l'actif net, et contribuent aux pertes. 

Les actions en Industrie sont toutefois inaliénables. 

Les apports en industrie sont soumis à une évaluation dans l'année qui suit leur 
émission par un commissaire aux apports, dans les conditions prévues par l'article L. 
225-8 du Code de commerce. Les associés doivent statuer sur le rapport du 
commissaire aux apports à la majorité ordinaire. 

Les associés apporteurs en industrie s'interdisent d'exercer toute activité concurrente 
à celle qui fait l'objet de leur apport en industrie. 
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Si la Société était transformée en une société qui ne permet pas les apports en 
industrie, les apporteurs en industrie sont dédommagés de leurs droits sur les 
bénéfices passés non distribués. 

Les dividendes dus pour l'exercice en cours sont dus après avoir été calculés au 
prorata de la durée d'activité de l'associé en industrie, et seront payés après 
l'approbation des comptes de l'exercice en cours. 

Les actions en industrie sont annulées si, l'associé apporteur de son industrie perd sa 
qualité d'associé, pour quelque raison que ce soit, et notamment en cas de décès, de 
retrait ou d'exclusion. 

Dans le cas où l'apporteur en industrie n’exécute pas sa prestation, alors qu'il a été 
mis en demeure par Président et que celle-ci est restée infructueuse, une assemblée 
générale peut lui retirer sa qualité et ses droits d'associé. Il doit être convoqué au 
moins 30 jours à l'avance et il aura un droit de parole lors de l'assemblée pour 
exposer les arguments en sa défense. 

 MODIFICATION DU CONTRÔLE AU SEIN D'UNE PERSONNE 
MORALE ASSOCIÉE 

Dans le cas où un associé personne morale est sujet à une modification de contrôle en 
son sein, par suite d'une fusion, scission ou dissolution, alors cet associé doit 
informer le Président de la Société par lettre recommandée avec accusé de réception 
dans un délai de trente jours à compter du changement de contrôle.  

Cette notification comporte la date du changement de contrôle, l'identité des 
nouveaux associés majoritaires. À défaut de pareille notification, l'associé personne 
morale peut faire l'objet d'une mesure d'exclusion dans les conditions prévues par 
l'article relatif à l'exclusion des Statuts. 

La Société peut mettre en œuvre l'exclusion de l'associé personne morale concerné 
par le paragraphe précédent, ainsi que la suspension des droits non pécuniaires de 
cet associé. 

ARTICLE 10 – LIBERATION DES ACTIONS 

 
Toute souscription d’actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du 
versement de la quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de 
la prime d’émission. 
 
Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions 
qui seront fixées par l’organe dirigeant en conformité de la loi. 
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Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés quinze jours avant 
l’époque fixée pour chaque versement, par lettres recommandées avec demande 
d’avis de réception. 
 
Les associés ont la faculté d’effectuer des versements anticipés. 
 
A défaut de libération des actions à l’expiration du délai fixé par l’organe dirigeant, 
les sommes exigibles sont, de plein droit, productives d’intérêts au taux de l’intérêt 
légal, à partir de la date d’exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions 
prévus par la loi. 

ARTICLE 11 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 
11-1 - Toute action, donne droit dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette 
proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente. 
  
Pour y parvenir, il est fait masse, le cas échéant, de toutes exonérations fiscales 
comme de toutes taxations pouvant être prises en charge par la Société et auxquelles 
les répartitions au profit des actions pourraient donner lieu.  
 
11-2 - Les associés ne sont tenus, même à l'égard des tiers, que jusqu'à concurrence 
du montant de leurs actions ; au-delà, ils ne peuvent être soumis à aucun appel de 
fonds. 
 
A l'égard de la société, les dividendes et la part éventuelle de chaque action dans les 
réserves appartiennent au titulaire de celle-ci à compter de son inscription en compte 
sur les registres de la société. 
 
La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société 
et aux décisions des assemblées générales. 
 
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, les actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne donnent 
aucun droit à leurs propriétaires contre la société, les associés ayant à faire, dans ce 
cas, leur affaire personnelle du groupement du nombre d'actions nécessaires. 
 
11-3 - Les héritiers, créanciers, ayants-cause ou autres représentants des associés ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer aucune apposition de scellés, 
aucun inventaire, aucune licitation, aucun partage, ni s'immiscer, en aucune manière, 
dans l'administration de la société. 
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TITRE III – MODALITES DE TRANSMISSION DES ACTIONS – CLAUSE 
D’AGREMENT – EXCLUSION D’UN ASSOCIE 

 

ARTICLE 12 – DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX CESSIONS 
D’ACTIONS 

Définition : Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des 
définitions ci-après : 

Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de 
la pleine propriété, de la nue-propriété, ou de l’usufruit des valeurs mobilières 
émises par la société, à savoir : cession, transmission, échange, apport en société, 
fusion et opération assimilée, cession judiciaire, constitution de trusts, nantissement, 
liquidation, transmission universelle de patrimoine. 
 
Action ou valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la société 
donnant accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à 
l’attribution d’un droit au capital et/ou un droit de vote de la société, ainsi les bons 
et droits de souscription et d’attribution attachés à ces valeurs mobilières. 
 
Opération de reclassement signifie toute opération de reclassement simple des 
actions de la Société intervenant à l’intérieur de chacun des groupes d’associés, 
constitué par chaque Société associée et les sociétés ou entités qu’elle contrôle 
directement ou indirectement au sens de l’article L 233-3 du Code de commerce. 
 
Modalités de transmission des actions : 
 
Les cessions ou transmissions d'actions sont réalisées à l'égard de la société et des 
tiers par un transfert inscrit sur le registre de mouvements de titres de la société. Ce 
transfert est effectué sur la production d'un ordre de mouvement signé du cédant et, 
s'il y a lieu, du cessionnaire pour acceptation. 
 
Sauf dispositions légales contraires, l'attestation d'un agent de change ou d'un 
notaire et l'authenticité des procurations peuvent être exigées. 
 
Tous les frais résultants du transfert sont à la charge du ou des cessionnaires. 
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ARTICLE 13 – CLAUSE D’AGREMENT :  
 
13-1. Les actions sont librement cessibles entre associés. 
 
Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou à titre gratuit, à un cessionnaire 
n’ayant pas déjà la qualité d’associé et quel que soit son degré de parenté avec le 
cédant qu'avec l'agrément préalable de la collectivité des associés statuant à la 
majorité des voix des associés disposant du droit de vote.  
 
2. La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception adressée au Président de la Société et indiquant le nombre 
d'actions dont la cession est envisagée, le prix de la cession, les noms, prénoms, 
adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne morale, son 
identification complète (dénomination, siège social, numéro RCS, montant et 
répartition du capital, identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément 
est transmise par le Président aux associés. 
  
3. Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la 
demande d'agrément pour faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des 
associés.  
 
Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception.  
A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis.  
 
4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 
 
5. En cas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession aux 
conditions notifiées dans sa demande d'agrément. Le transfert des actions doit être 
réalisé au plus tard dans les 30 jours de la décision d'agrément : à défaut de 
réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de caducité.  
 
6. En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai d’un (1) mois à 
compter de la notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les 
actions de l'associé Cédant par un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-
dessus prévue.  
 
Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois ; 
l'agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis.  
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En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six 
(6) mois à compter de l'acquisition de les céder ou de les annuler.  
 
Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un 
commun accord entre les parties.  
 
A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de 
l'article 1843-4 du Code civil.  
 
13 -2 - Préemption 
 
La cession d’actions à un tiers est soumise au droit de préemption des associés défini 
ci-après. 
 
Le cédant doit notifier son projet de cession au Président de la Société en indiquant 
l’identification du cessionnaire (nom, domicile, ou dénomination, siège social, 
capital, RCS, composition des organes de Direction et d’administration, identité des 
associés), le nombre d’actions dont la cession est envisagée et le prix offert. 
 
Le Président notifiera ce projet dans le délai de 30 jours aux autres associés, 
individuellement, qui disposeront d’un délai de 15 jours pour se porter acquéreurs 
des actions à céder, dans la proportion de leur participation au capital. 
 
Dans le cas où les offres d’achat ne seraient pas proportionnelles au nombre d’actions 
déjà détenues par les acquéreurs, le Président pourra procéder à la répartition des 
actions à acquérir, en fonction des offres reçues. 
 
Si les offres n’ont pas absorbé la totalité des actions proposées à la vente, le Président 
pourra les proposer à tous associés de son choix ou les faire racheter par la Société 
qui devra les céder dans un délai de six mois ou les annuler. 
 
A défaut d’accord entre les parties sur la détermination du prix, celui-ci sera fixé par 
voie d’expertise dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code Civil. 
 
Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, même aux 
adjudications publiques en vertu d’une Ordonnance de Justice ou autrement. 
 
En cas d’augmentation de capital par émission d’actions de numéraire, la cession des 
droits de souscription est soumise aux dispositions du présent article. 
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La cession de droit à attribution d’actions gratuites, en cas d’incorporation au capital 
de bénéfices, réserves, provisions ou primes d’émission ou de fusion, est assimilée à 
la cession des actions gratuites elles-mêmes et doit faire l’objet d’une préemption 
dans les conditions ci-dessus définies. 
 
Toute cession réalisée en violation des clauses ci-dessus est nulle.  
 
13 -4 - Exclusion d’un associé :  
 
L’exclusion de plein droit intervient en cas de dissolution, de redressement ou de 
liquidation judiciaire d’un associé, ou encore de faillite personnelle d’un associé 
personne physique. 
 
L’exclusion d’un associé peut être également prononcée dans les cas suivants :  
 
- Violation des dispositions des présents statuts ou d’une décision de l’assemblée 

d’associés,  
- Exercice direct ou indirect d’une activité concurrente de celle exercée par la 

société,  
- Révocation d’un associé de ses fonctions de mandataire social,  
- Condamnation pénale prononcée à l’encontre d’un associé. 
 
L’exclusion est prononcée par décision extraordinaire des associés statuant à la 
majorité des trois quarts des voix des associés disposant du droit de vote. L’associé, 
dont l’exclusion est susceptible d’être prononcée, ne participe pas au vote et ses 
actions ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 
 
Les associés sont consultés sur l’exclusion sur l’initiative du Président ; si le Président 
est lui-même susceptible d’être exclu, les associés seront consultés sur l’initiative de 
l’associé le plus diligent. 
 
La décision d’exclusion ne peut intervenir qu’après notification à l’associé concerné 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée 15 jours avant la 
date prévue pour la réunion de l’assemblée des associés, de la mesure d’exclusion 
envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la réunion devant statuer sur 
l’exclusion ; copie de cette notification doit également être adressée à tous les autres 
associés. 
 



15 
 

La décision d’exclusion, qui peut être prise tant en présence qu’en l’absence de 
l’associé concerné, prend effet à compter de son prononcé par l’assemblée 
extraordinaire. Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de 
l’associé exclu et désigner le ou les acquéreurs de ces actions.  
 
La décision d’exclusion est notifiée à l’associé exclu par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception sur l’initiative du Président. 
 
L’exclusion entraîne, dès le prononcé de la mesure, la suspension des droits non 
pécuniaires attachés à la totalité des actions de l’associé exclu. 
 
La totalité des actions de l’associé exclu doit être cédée dans les 15 jours de la 
décision d’exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 
 
Le prix du rachat des actions de l’associé exclu est déterminé d’un commun accord 
ou à défaut, à dire d’expert dans les conditions de l’article 1843-4 du Code Civil.  
 
13 -5 -  Transmission d’actions par une personne morale associée : 
 
En cas de transmission d'actions résultant soit de leur répartition par une personne 
morale associé ou cours de son existence ou de sa liquidation, soit de leur apport à 
une société, soit encore de l'effet de l'absorption ou de la scission d'une personne 
morale associé, les attributaires des actions réparties par la personne morale associé, 
comme la personne morale bénéficiaire de l'apport ainsi que la société absorbante ou 
issue de la scission doivent, s'ils ne sont pas déjà associés, être agréés par l’assemblée 
extraordinaire des associés. 
 
A cet effet, dans les trois mois de la répartition ou de l'apport, les qualités des 
nouveaux titulaires doivent être notifiées à la société en indiquant les noms, prénoms 
et domicile ou dénomination et siège des nouveaux titulaires et les conditions de la 
transmission. 
 
L’assemblée doit statuer sur l'agrément dans les trente jours de la notification et, en 
cas de refus, faire procéder à l'acquisition des actions transmises à des bénéficiaires 
non agréés, et ce dans les conditions et délais fixés par le paragraphe 13-1 ci-dessus. 
 
13-6 -  Cession par adjudication publique : 
 
Pour les cessions qui auront lieu par adjudication publique ensuite de décision 
judiciaire ou autrement, il est fait application des stipulations du paragraphe 13-2 ci-
dessus. 
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Les notifications et demandes prévues au présent article sont faites soit par acte 
extrajudiciaire, soit par pli recommandé avec demande d'avis de réception (le timbre 
de la poste faisant foi de la date d'envoi) et le Président peut, pour les requêtes et 
notifications dont il est question dans le présent article et, en général, pour 
l'exécution de ce qui précède, déléguer à toutes personnes tous pouvoirs utiles. 

ARTICLE 14 - INDIVISION - USUFRUIT – NUE-PROPRIETE 

 
Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
 
Les copropriétaires d'actions indivises sont tenus de se faire représenter par un seul 
d'entre eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, ce mandataire est 
désigné, à la demande du copropriétaire le plus diligent, par Ordonnance du 
Président du Tribunal de Commerce statuant en référé. 
 
Sauf convention contraire notifiée à la société, les associés détenant l'usufruit 
d'actions représentent valablement les associés détenant la nue-propriété ; toutefois, 
le droit de vote appartient à l'associé détenant l'usufruit pour les délibérations 
concernant les décisions collectives ordinaires et à l'associé détenant la nue-propriété 
pour les délibérations concernant les décisions collectives extraordinaires. 
 
Cependant, les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du 
droit de vote aux consultations collectives. La convention est notifiée par lettre 
recommandée à la société, qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute 
consultation collective qui aurait lieu après l'expiration d'un délai d'un mois suivant 
l'envoi de cette lettre. 
 
Toutefois, dans tous les cas, l'associé détenant la nue-propriété a le droit de participer 
aux consultations collectives. 
 
L'exercice du droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles de numéraire et 
celui du droit d'attribution d'actions gratuites est réglé en l'absence de conventions 
spéciales entre les parties, selon les dispositions suivantes : 
 
Le droit préférentiel de souscription, ainsi que le droit d'attribution d'actions 
gratuites, appartiennent à l'associé détenant la nue-propriété. 
 
Si celui-ci vend ses droits, les sommes provenant de cette cession, ou les biens acquis 
par lui au moyen de ces sommes, sont soumis à usufruit. 
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L'associé détenant la nue-propriété est réputé avoir négligé d'exercer le droit 
préférentiel de souscription lorsqu'il n'a, ni souscrit d'actions nouvelles, ni vendu les 
droits de souscription huit jours avant l'expiration du délai d'exercice de ce droit. 
 
Il est même réputé avoir négligé d'exercer le droit d'attribution lorsqu'il n'a ni 
demandé cette attribution, ni vendu les droits trois mois après le début des 
opérations d'attribution. 
 
L'associé détenant l'usufruit, dans les deux cas, peut alors se substituer à l'associé 
détenant la nue-propriété pour exercer soit le droit de souscription, soit le droit 
d'attribution ou pour vendre les droits. Dans ce dernier cas, l'associé détenant la nue-
propriété peut exiger le remploi des sommes provenant de la cession ; les biens ainsi 
acquis sont soumis à usufruit. 
 
Les actions nouvelles appartiennent au nu-propriétaire pour la nue-propriété et à 
l'usufruitier pour l'usufruit. Toutefois, en cas de versements de fonds par le nu-
propriétaire ou l'usufruitier, pour réaliser ou parfaire une souscription ou une 
attribution, les actions nouvelles n'appartiennent au nu-propriétaire et à l'usufruitier 
qu'à concurrence de la valeur des droits de souscription ou d'attribution ; le surplus 
des actions nouvelles appartient en pleine propriété à l'associé qui a versé les fonds. 
 
En cas de remise en gage par un associé de ses actions, l'associé débiteur continue de 
représenter seul ces actions. 
 
ARTICLE 15 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des présents 
statuts sont nulles.   

Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 

ARTICLE 16 - LOCATION D’ACTIONS 
 
Les actions peuvent être données en location à une personne physique 
conformément et sous les réserves prévues à l’article L 239-2 du Code de commerce. 
Le locataire des actions doit être agréé dans les conditions prévues ci-dessus. 
 
Le défaut d’agrément du locataire interdit la location effective des actions. 
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Pour que la location soit opposable à la Société, le contrat de location, établi par acte 
sous seing privé soumis à la formalité de l’enregistrement fiscal ou par acte 
authentique doit lui être signifié par acte extra judiciaire ou accepté par son 
représentant légal dans un acte authentique. 
 
La fin de la location doit également être signifiée à la société, sous l’une ou l’autre de 
ces formes. 
 
La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et 
du nom du locataire à côté de celui du bailleur dans le registre des titres dès que la 
fin de la location a été signifiée à la société. 
 
Le droit de vote appartient au bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des 
modifications statutaires ou le changement de nationalité de la Société. 
 
Pour toutes les autres décisions, le droit de vote et les autres droits attachés aux 
actions louées, et notamment le droit aux dividendes, sont exercés par le locataire, 
comme s’il était usufruitier des actions, le bailleur étant considéré comme le nu-
propriétaire. 
 
A compter de la délivrance des actions louées au locataire, la Société doit lui adresser 
toutes les informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et 
vote aux assemblées. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R225-68 dernier alinéa du Code de 
commerce, le titulaire du droit de vote attaché aux actions nominatives louées depuis 
un mois au moins avant la date de l’insertion de l’avis de convocation doit, même s’il 
n’en a pas fait la demande, être convoqué à toute assemblée par lettre ordinaire. 
 
Les actions faisant l’objet de la location doivent être évaluées, sur la base de critères 
tirés des comptes sociaux, en début et en fin de contrat. 
 
En outre, si la location est consentie par une personne morale, les actions louées 
doivent être également évaluées à la fin de chaque exercice comptable. 
 
Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’une sous-location ou d’un 
prêt. 
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TITRE IV – ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE – 
COMMISSAIRES AUX COMPTES – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET 

SES DIRIGEANTS 
 

ARTICLE 17 – PRESIDENCE DE LA SOCIETE 

 
17-1 – Désignation :  
 
La société est représentée, dirigée et administrée à l'égard des tiers, par un président 
qui est soit une personne physique salariée ou non, associée ou non de la société, soit 
une personne morale associée ou non de la société. 
 
La personne morale président est représentée par son représentant légal sauf si, lors 
de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne 
spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée président, ses dirigeants sont soumis aux 
mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et 
pénale que s'ils étaient président en leur propre nom, sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration des 
sociétés anonymes sont applicables au président de la société par actions simplifiée. 
 
Au cours de la vie sociale le président est renouvelé, remplacé et nommé par une 
décision collective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les 
décisions ordinaires et prise à la majorité simple. 
 
La durée du mandat du président est illimitée. 
 
Le président, personne physique, ou le représentant de la personne morale président, 
peut être également lié à la société par un contrat de travail à condition que ce contrat 
corresponde à un emploi effectif. 
 
Les fonctions de président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 
l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une 
procédure de redressement ou de liquidation judiciaires. 
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En cas de démission ou empêchement du président d’exercer ses fonctions pour une 
durée supérieure à trois mois, il est pourvu à son remplacement par une décision 
collective des actionnaires prise à la majorité simple. 
 
Le président remplaçant est désigné pour tout le temps restant à courir du mandat de 
son prédécesseur. 
 
Le président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis 
de trois mois lequel pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des 
associés qui aura à statuer sur le remplacement du président démissionnaire. 
 
La démission du président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des 
associés par lettre recommandée. 
 
Le président, personne physique, sera considéré comme démissionnaire à la date où 
il aura atteint l'âge de 75 ans révolus. 
 
Le président est révocable à tout moment par décision de la collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la 
majorité. 
 
La décision de révocation du président peut ne pas être motivée. 
 
En outre, le président est révocable par le Tribunal de commerce pour cause légitime, 
à la demande de tout associé. 
 
La révocation du président personne morale ou du président personne physique, 
dont le mandat social n'est pas rémunéré, ne peut en aucun cas, ouvrir droit à 
versement par la société d'indemnité de cessation de fonctions. 
 
La révocation du président peut être prononcée à tout moment par décision 
collective des actionnaires présents ou représentés ou votant par correspondance. 
 
17-2 – Pouvoirs :  
 
Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans 
les limites de son objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les 
dispositions légales et les présents statuts à l’associé unique ou à la collectivité des 
associés. 
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Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du président sont 
inopposables aux tiers. 
 
La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet 
social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou 
qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des 
statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 
 
Le président dirige, gère et administre la société ; notamment il : 
 

- Établit et arrête les documents de gestion prévisionnelle et rapports y afférents 
; 

- Établit et arrête les comptes annuels et le rapport de gestion à présenter à 
l'approbation de la collectivité des associés ; 

 
- Prépare toutes les consultations de la collectivité des associés. 

 
En outre, il : 
 

- Décide l'acquisition ou la cession d'actifs immobiliers assortie ou non de 
contrat de crédit-bail ; 

 
- Décide l'acquisition, la cession ou l'apport de fonds de commerce ; 
 
- Décide la création ou la cession de filiales ; 
 
- Décide la modification de la participation de la société dans ses filiales ; 
 
- Décide l'acquisition ou la cession de participations dans toutes sociétés, 

entreprises ou groupements quelconques ; 
 
- Décide la création ou suppression de succursales, agences ou établissements 

de la société ; 
 
- Décide la prise ou mise en location-gérance de fonds de commerce ; 
 
- Décide la prise ou mise en location de tous biens immobiliers ; 
 
- Décide la conclusion de tous contrats de crédit-bail immobilier ; 
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- Autorise les investissements de quelque montant que ce soit ; 
 
- Autorise les emprunts sous quelque forme et de quelque montant que ce soit ; 
 
- Autorise les cautions, avals ou garanties, hypothèques ou nantissements à 

donner par la société ; 
 

- Consent tous crédits par la société hors du cours normal des affaires ; 
 

- Décide l'adhésion à un groupement d'intérêt économique et à toute forme de 
société ou d'association pouvant entraîner la responsabilité solidaire ou 
indéfinie de la société. 

 
Dans les rapports entre la société et son comité d'entreprise, le président constitue 
l'organe social auprès duquel les délégués dudit comité exercent les droits définis par 
l'article 432-6 du Code du travail. 
 
Le président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs 
pour l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 
 
Il peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à toute 
personne de son choix pour une ou plusieurs opérations déterminées.  
 
Tout associé peut convoquer une assemblée extraordinaire des associés appelée à 
statuer sur la limitation des pouvoirs du Président, sans que cette limitation puisse 
être opposée aux tiers.  
 
Pour l’exécution de ses fonctions, le Président signera : « Le Président ». 
 
17-3 – Durée des fonctions :  
 
Le Président est nommé pour une durée non limitée, sauf décision contraire de 
l’assemblée. 
 
Il peut être révoqué à tout moment sans qu’un juste motif soit nécessaire par décision 
de l’assemblée ordinaire des associés convoquée sur l’initiative d’un ou de plusieurs 
associés.  
 
La révocation des fonctions du Président n’ouvre droit à aucune indemnité. 
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17-4 – Absence – décès – incapacité :  
 
En cas d’absence ou d’incapacité du Président, l’assemblée ordinaire des associés 
convoquée sur l’initiative d’un ou de plusieurs associés peut décider la nomination 
d’un Président temporairement délégué pour une durée qu’elle fixe.  
 
Le Président temporairement désigné signera : « Le Président Délégué ». 
 
En cas de décès du Président, l’assemblée des associés convoquée dans les plus brefs 
délais par l’associé le plus diligent nomme un nouveau Président et fixe la durée de 
ses fonctions.  
 
ARTICLE 18 – DIRECTEUR GENERAL  
 
18- 1 – Désignation : 
 
Sur proposition du Président, l’Assemblée Générale Ordinaire peut nommer un ou 
plusieurs autres dirigeants, personnes physiques ou morales auxquelles peut être 
conféré le titre de Directeur Général. 
 
Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement 
désigner un représentant permanent personne physique. 
 
Le Directeur Général, personne physique, peut bénéficier d’un contrat de travail au 
sein de la société. 
 
18-2 - Durée des fonctions : 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination 
sans que cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président. 
 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions de Président, le Directeur Général reste 
en fonction, sauf décision contraire des associés, et ce jusqu’à la nomination du 
nouveau Président. 
 
Le Directeur Général peut être révoqué de plein droit dans les cas suivants : 
 
- Dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de 

gestion du Directeur Général personne morale ; 
- Exclusion de Directeur Général associé ; 
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- Interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une 
personne morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne 
physique. 

 
18-3 Rémunération : 
 
La rémunération du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination, sauf 
pour la rémunération qui résulte de son contrat de travail. 
 
La fixation et la modification de la rémunération du Directeur Général constituent 
une convention réglementée soumise à la procédure prévue à l’article 22 des statuts. 
 
 
18-4 Pouvoirs : 
 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le 
Directeur Général ne dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président 
qu’en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier. 
 
Le Directeur Général n’exercera ses pouvoirs qu’en cas d’absence ou d’empêchement 
du Président. 
 
A ce titre il disposera des mêmes pouvoirs que le Président pour représenter la 
société vis-à-vis des tiers. 
 
Le Directeur Général, sauf délégation de pouvoirs expresse de son Président, 
s’interdit de négocier et signer seul tout contrat de travail, toute rupture de contrat 
de travail. 
 
Le Directeur Général, sauf délégation de pouvoirs expresse de son Président, ne peut 
pas conclure seul de contrats liant la société avec un fournisseur, client et ou 
prestataire de services. 
 
Le Directeur Général, sauf délégation de pouvoirs expresse de son Président, ne 
pourra pas prendre d’engagements financiers supérieurs ou égaux à 5.000 Euros. 
 
Si l’absence ou l’empêchement du Président est indépendant de la volonté de ce 
dernier et a une durée supérieure à 30 jours, le Directeur Général devra convoquer 
l’assemblée Générale des Actionnaires afin de se faire attribuer les pouvoirs lui 
permettant d’exercer pleinement ceux normalement attribués au Président, confère, 
en ce sens les dispositions de l’article 18 -4 ci-dessus. 
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Il est précisé que la société est engagée même par les actes du Directeur Général qui 
ne relèvent pas de l’objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait 
connaissance du dépassement de l’objet social ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte-
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer 
cette preuve. 

ARTICLE 19 – COMITÉ DE DIRECTION  

 
Un Comité de direction peut être désigné dans l’acte constitutif ou par l’assemblée 
ordinaire des associés. 
 
Il est composé de deux membres au moins et de cinq membres au plus choisis ou non 
parmi les associés. 
 
Le Président de la société est de droit membre du Comité de direction et le préside. 
 
La durée des fonctions des membres du Comité de direction est de trois ans. Tout 
membre du Comité de direction est rééligible. 
 
La durée des fonctions des membres du Comité de direction prend fin à l’issue de 
l’assemblée qui statue sur l’approbation des comptes de l’exercice au cours duquel 
prend fin son mandat. 
 
Le Comité de Direction statue sur la rémunération du Président et arrête les comptes 
de l’exercice qui sont soumis à l’approbation de l’assemblée annuelle. 
 
Il délibère également sur tout autre ordre du jour que lui soumet le Président et qui 
n’est pas de la compétence de l’assemblée des associés. 
 
Il est convoqué par le Président et par tout mode à la convenance de ce dernier. 
 
Les délibérations du Comité de direction sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante. Les décisions du Comité de direction sont consignées dans des 
procès-verbaux signés des membres présents et reproduits sur un registre prévu à cet 
effet. 
 
Les fonctions de membre du Comité de direction sont compatibles avec celles de 
salarié de la société. 
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ARTICLE 20 - REPRESENTATION SOCIALE 

 
Les délégués du Comité d'entreprise exercent les droits prévus par l'article L 2323-62 
et L 2323-63 du Code du travail auprès du Président. 
 
Le Comité d'entreprise doit être informé des décisions collectives dans les mêmes 
conditions que les associés. 
 
Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le Comité 
d'entreprise doivent être adressées par un représentant du Comité au Président.  
 
Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent 
être envoyées par tous moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège social quinze 
(15) jours au moins avant la date fixée pour la décision des associés. Le Président 
accuse réception de ces demandes dans les deux (2) jours de leur réception 

ARTICLE 21 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 
Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et suppléants peuvent ou 
doivent être désignés dans les conditions prévues par aux dispositions de l’article 59 
de la Loi de modernisation de l’économie N°2008-776 du 4 août 2008, savoir :  
- SAS dépassant à la clôture de l’exercice social deux des critères suivants (total du 

bilan, le chiffre d’affaires HT ou le nombre de salariés) 
- SAS qui contrôlent ou sont contrôlées par une ou plusieurs sociétés,  
- SAS dont un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital 

social de la SAS demandent en justice la nomination d’un commissaire aux 
comptes.  

Ils sont nommés pour une durée de six exercices et exercent leurs fonctions dans les 
conditions et avec les effets prévus par les dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur. 
 
Le ou les Commissaires aux Comptes titulaires et suppléants sont désignés par 
décision ordinaire des associés. 
 
En outre, tout associé pourra demander à la société de charger le commissaire aux 
comptes ou tout autre expert désigné par lui, d’accomplir toutes missions de contrôle 
comptable, d’audit ou d’expertise qu’il jugerait nécessaire, soit dans la société elle-
même, soit dans ses filiales. 
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ARTICLE 22– CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES ASSOCIES ET/OU 
SES DIRIGEANTS 

 
Le Commissaire aux comptes présente aux associés un rapport sur les conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son Président, 
l’un de ses dirigeants et/ou l’un de ses associés disposant d’une fraction des droits 
de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société associée, la société la contrôlant 
au sens de l’article L 233-3 du Nouveau Code de Commerce. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 
personne intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants et le 
ou les associés concernés, d’en supporter les conséquences dommageables pour la 
société.  
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne comprend 
qu’un seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des 
conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et 
son dirigeant. 
 
Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions 
normales sont communiquées au Commissaire aux Comptes. Tout associé a le droit 
d’en obtenir communication. 
 
Le Commissaire aux Comptes établit un rapport sur les conventions conclues au 
cours de l'exercice écoulé. Les associés statuent chaque année sur ce rapport lors de 
l'assemblée générale d'approbation des comptes, l'associé intéressé ne participant pas 
au vote. 
 

TITRE V – DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 
ARTICLE 23– DECISION DE L’ASSOCIE UNIQUE 

 
L’associé unique est seul compétent pour approuver les comptes annuels et affecter 
le résultat ; nommer et révoquer le Président ; nommer les commissaires aux 
comptes, décider de la transformation de la Société, une opération de fusion, de 
scission, d’augmentation, de réduction ou d’amortissement du capital ; modifier les 
statuts ; dissoudre la société. 
 
L’associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
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Les décisions unilatérales de l’associé unique sont répertoriées dans un registre côté 
et paraphé. 
 
L’associé unique, non Président, indépendamment de son droit d’information 
préalable à l’approbation des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au 
siège social des documents prévus par la loi et relatifs aux trois derniers exercices 
sociaux. 
 
Lorsque la société comporte plusieurs associés, l’étendue et les modalités de leurs 
droits d’information et de communication sont déterminées par les dispositions 
légales et réglementaires en vigueur. 
 
Les pouvoirs qui sont dévolus à l’associé unique dans le cadre de la société 
unipersonnelle sont exercés par la collectivité des associés lorsque celle-ci perd son 
caractère unipersonnel. 
  
ARTICLE 24 – DECISIONS COLLECTIVES OBLIGATOIRES  
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes 
:  
 
- transformation de la Société ; 
- modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ; 
- fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 
- dissolution ; 
- nomination des Commissaires aux comptes ; 
- nomination, rémunération, révocation du Président ; 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
- modification des statuts, y compris transfert du siège social ; 
- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
- agrément des cessions d'actions ; 
 
ARTICLE 25 – REGLES DE MAJORITE  
 
Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions 
collectives des associés sont adoptées à la majorité des voix des associés disposant du 
droit de vote, présents ou représentés.  
 
Sous la même réserve, le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la 
quotité du capital qu'elles représentent. Chaque action donne droit à une voix au 
moins.  
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Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement 
énumérées ci-après doivent être adoptées à l’unanimité des associés disposant du 
droit de vote :  
- Celles prévues par les dispositions légales ; 
- Les décisions ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés, et 

notamment l’augmentation du capital par majoration du montant nominal des 
titres de capital autrement que par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d’émission ; 

-    la prorogation de la Société ; 
-   la dissolution de la société ; 
-     la transformation de la Société en Société d’une autre forme 
 
ARTICLE 26 - MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES 

 
Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Président. 
 
Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par tous les 
associés. Elles peuvent également être prises par tous moyens de télécommunication 
électronique.  
 
Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises 
sur convocation ou à l'initiative du Liquidateur 

 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par voie électronique, dans les conditions prévues par la 
loi et les présents statuts, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit 
justifier de son identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la 
décision collective trois jours ouvrés au moins avant la réunion de l'assemblée, à zéro 
heure, heure de Paris. 
 
ARTICLE 27 – ASSEMBLEES 

 
Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président au siège social 
ou en tout autre lieu mentionné dans la convocation. 
 
Toutefois, tout associé disposant de plus de 10 % du capital peut demander la 
convocation d'une assemblée. 
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Selon l'article L 2323-67 du Code du travail, le Comité d'entreprise peut demander en 
justice la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale des 
associés en cas d'urgence. 
 
La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite quinze (15) 
jours au moins avant la date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour. 
 
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 
L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné 
par l'assemblée. 
 
Lors de chaque assemblée, le président de séance pourra choisir d'établir une feuille 
de présence mentionnant l'identité de chaque associé, le nombre d'actions et le 
nombre de voix dont il dispose, qu'il certifiera après l'avoir fait émargée par les 
associés présents ou leurs représentants, ou de mentionner l'identité des associés 
présents ou représentés ainsi que le nombre d'actions et de voix dont chacun dispose 

 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un 
autre associé ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens 
écrits et notamment par télécopie.  
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un 
vote par procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les 
conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une 
signature électronique sécurisée au sens du décret N°2001-272 du 30 mars 2001, soit 
sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte 
auquel elle se rattache. 
 
Le Président de Séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les 
mentions prévues à l'article ci-après. 
 
ARTICLE 28 - PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 
 
Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans 
des procès-verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles 
numérotées. Les procès-verbaux sont signés par le Président de l'Assemblée et par les 
associés présents. 
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Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les noms, 
prénoms et qualité du Président de Séance, l'identité des associés présents et 
représentés, les documents et informations communiqués préalablement aux 
associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et 
pour chaque résolution le sens du vote de chaque associé. 
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés, 
exprimé dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations 
communiqués préalablement aux associés. Il est signé par tous les associés et 
retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-
dessus. 
 
ARTICLE 29 - INFORMATION PREALABLE DES ASSOCIES  
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait 
l'objet d'une information préalable comprenant tous les documents et informations 
permettant aux associés de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les 
résolutions soumises à leur approbation.  
 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou 
les rapports du Président et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports 
doivent être communiqués aux associés quinze (15) jours avant la date 
d'établissement du procès-verbal de la décision des associés. 
 
Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne 
marche de la Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour 
les trois derniers exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes 
annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, 
s'il y a lieu, des rapports de gestion du Président, et des rapports des Commissaires 
aux comptes 

 
S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés 
peuvent obtenir communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas 
échéant, des comptes consolidés du dernier exercice. 
 
ARTICLE 30 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

 
Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur 
disposition et les modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent 
dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires. 
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ARTICLE 31– CONVOCATION – COMPOSITION – PROCÈS-VERBAUX  
 
Sous réserve des cas prévus aux présents statuts, l’assemblée est convoquée et 
présidée par le Président. La convocation est faite par lettre simple ou lettre 
recommandée au choix du convoquant 15 jours francs avant la date de réunion. Elle 
comporte l'indication de l'ordre du jour, de l'heure et du lieu de la réunion. La 
convocation est accompagnée de tous documents nécessaires à l'information des 
associés. 
 
A chaque assemblée est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès-verbal 
de la réunion qui est signé par le Président de séance et le secrétaire, ce dernier choisi 
ou non parmi les associés. 
 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par 
un mandataire choisi parmi les associés. Chaque action donne droit à une voix. Le 
droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles représentent. 
 
Les procès-verbaux des assemblées sont établis ou reproduits sur le registre tenu 
conformément aux dispositions légales en vigueur. Les copies ou extraits de ces 
procès-verbaux sont valablement certifiés conformes par le Président ou le secrétaire 
de l'assemblée. Au cours de la liquidation de la société, leur certification est 
valablement faite par le liquidateur.  
 

TITRE VI - RÉSULTATS SOCIAUX 

 
ARTICLE 32 – COMPTES ANNUELS – AFFECTATION DES RESULTATS - 
RESERVES 

 
32-1 - A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire et les comptes 
annuels comprenant le bilan, le compte de résultats et une annexe. Il établit en outre 
un rapport de gestion écrit. 
 
L'assemblée ordinaire réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture 
de l'exercice social, sauf prolongation de ce délai par Ordonnance du Président du 
Tribunal de Commerce, statue sur ces comptes et rapport. 
 
32-2 - Sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est 
d'abord prélevé : 
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- Cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale, prélèvement 
qui cessera d'être obligatoire lorsque ledit fonds aura atteint le dixième du capital 
mais reprendra son cours si, pour une cause quelconque, cette quotité n'est plus 
atteinte ; 

- Et toutes sommes à porter en réserve en application de la loi. 
 
Le solde augmenté du report bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable qui est à 
la disposition de l'assemblée pour, sur la proposition du Président, être, en totalité ou 
en partie, réparti aux actions à titre de dividende, affecté à tous comptes de réserves 
ou d'amortissement du capital ou reporté à nouveau. 
 
L'assemblée, statuant sur les comptes de l'exercice, aura la faculté d'accorder à 
chaque associé, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, une option 
entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions. 
 
32-3 - Les réserves dont l'assemblée a la disposition peuvent être employées, sur sa 
décision, pour payer un dividende aux actions. En ce cas, la décision indique 
expressément les postes sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
32-4 - L'assemblée extraordinaire peut, dans les conditions légales, décider 
l'amortissement intégral ou partiel des actions qui perdront, à due concurrence, le 
droit au premier dividende et au remboursement de leur valeur nominale. 
 
Cette assemblée peut aussi, dans les conditions fixées par la loi, décider la conversion 
en actions de capital des actions intégralement ou partiellement amorties. 
 
32-5 - Les pertes, s'il en existe, sont, après approbation des comptes par l'assemblée, 
inscrites à un report à nouveau. Elles peuvent être apurées par prélèvement sur les 
réserves. 

ARTICLE 33 – PAIEMENT DES DIVIDENDES ET ACOMPTES 

 
Le paiement en numéraire des dividendes est effectué à la date et aux lieux fixés par 
l'assemblée dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice. 
 
L’assemblée ordinaire peut, avant l'approbation des comptes de l'exercice, mettre en 
distribution, dans les conditions légales, un ou plusieurs acomptes sur les 
dividendes. 
 
La demande de paiement du dividende en actions devra intervenir dans un délai 
maximal de trois mois après la date de l'assemblée. 
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VII - DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS 

ARTICLE 34 – CAS DE PERTE 

 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres 
de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, 
dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces 
pertes, de convoquer l'assemblée extraordinaire à l'effet de statuer sur la question de 
savoir s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, dans les délais légaux, de 
réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être 
imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été 
reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, publiée conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
A défaut de réunion de l'assemblée ci-dessus prévue, ou dans le cas où elle n'a pas 
pu délibérer valablement sur dernière convocation, ou enfin dans le cas où les 
dispositions du 2ème alinéa ci-dessus n'ont pas été appliquées, tout intéressé peut 
demander la dissolution de la société devant le Tribunal de Commerce.  
 
ARTICLE 35 – DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution à quelque époque et pour 
quelque cause que ce soit. 
 
L'assemblée statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les 
assemblées ordinaires, nomme un ou plusieurs liquidateurs, avec ou sans limitation 
de la durée de leurs fonctions, et, le cas échéant, détermine leur rémunération. 
 
Les liquidateurs disposent des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les éléments 
de l'actif, apurer le passif, répartir le solde disponible, conformément au dernier 
alinéa du présent article et, d'une manière générale, faire tout ce qui sera utile ou 
nécessaire à la liquidation complète de la société, en ce compris le maintien 
provisoire de l'exploitation. 
 
La nomination du ou des liquidateurs met fin aux fonctions du Président et, s'il y a 
lieu, du Comité de Direction, ainsi que, sauf décision contraire de l'assemblée 
précitée, à celles des Commissaires aux Comptes. 
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Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif, 
sur le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et 
pour constater la clôture de la liquidation. 
 
Pendant la liquidation, tous extraits ou copies de procès-verbaux d'assemblées 
antérieures sont valablement certifiés par l'un des liquidateurs. 
 
L'actif net subsistant après remboursement du nominal libéré et non amorti des 
actions est réparti entre les associés proportionnellement à leurs parts dans le capital. 

ARTICLE 36- CONTESTATIONS – ÉLECTION DE DOMICILE 

 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa 
liquidation, soit entre les associés et la société, soit entre les associés eux-mêmes au 
sujet des affaires sociales, sont soumises à la juridiction du Tribunal de Commerce du 
lieu du siège social. 
 
A cet effet, en cas de contestation, tout associé doit faire élection de domicile dans le 
ressort du siège social et toutes assignations et significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile.  
 
A défaut diélection de domicile, les assignations et significations sont valablement 
faites à Monsieur le Procureur de la République près du Tribunal de Grande Instance 
du lieu du siège social. 

Fait en autant d'exemplaire que requis par la Loi. 

 

 

Monsieur Pascal PEREZ Monsieur Raphaël PEREZ 


